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• les déclarations préalables à l'embauche ;
• les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;
• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
• les dépôts de plainte ;
• le retrait des recommandés postaux;
• les PV de réception de matériels ;
• les courriers de réponse à la Caisse d'Allocations Familiales ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;
• la signature dans ebail des dossiers d'admission ;

Article 2 -

Dans le cadre de la GBCP, Madame THERAGE est autorisée, sur le budget de fonctionnement de ses 
établissements 

A - En dépense 

• à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500 euros

B - En recette 

1. à pré-liquider les recettes concernant les prestations gérées au travers du logiciel VEM
2. à liquider les recettes des autres prestations liées à l'activité de restauration

Article 3 

La présente délégation sera exercée à l'exclusion notamment 

• de toutes les décisions de ·recrutement revêtant un caractère définitif ainsi que les décisions de 
recrutement sur poste vacant,

• des conventions de stage, et de tout autre type de conventions ou contrats
• des états de service requis pour la présentation d'un concours ou d'un examen professionnel,
• des décisions ou mesures disciplinaires autres que celles expressément prévues par le présent
arrêté,
• des mesures de caractère statutaire comportant des incidences sur la carrière des personnels autres

que celles prévues par les textes réglementaires à l'exemple du pouvoir d'évaluation et de notation,
• de toutes mesures et décisions relevant de la compétence du directeur général du CROUS, d'une

instance paritaire ou de toute autre instance compétente,
• de matières relevant de la compétence exclusive de l'agent comptable du CROUS ou de tout autre

responsable de service.
• Des états attestant de la position administrative de l'agent.

Article 4 

La présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique pendant toute la durée de 
l'exercice de l'agent ou jusqu'à ce que celle-ci soit modifiée par une autre délégation de signature. Elle abroge 
et remplace toute autre délégation de signature prise antérieurement. 

Article 5 

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée 
à l'intéressée. 

SAG_2022 

Fait à LILLE, le 14 février 2022 
Le Directeur Général du CROUS 
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• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
., les dépôts de plainte ; 

le retrait des recommandés postaux ; 
" les PV de réception de matériels ; 

les courriers de réponse à la Caisse d'Allocations Familiales; 
o les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;
o La signature dans ebail des dossiers d'admission ;

Article 2 -

Dans le cadre de la GBCP, Monsieur Paindavoine est autorisé, sur le budget de fonctionnement de ses 
établissements 

A - En dépense 

1. à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500 euros
2. à constater et certifier du service fait

B - En recette 

1. à pré-liquider les recettes concernant les prestations gérées au travers du logiciel VEM
2. à liquider les recettes des autres prestations liées à l'activité de restauration

Article 3 

La présente delegêltion sera e,ercée à l'exclusion notamment : 

cle 01 ites les d 'osions ck recrutement rcvètant un car·actère défin1t1f arnsr que les décis1ors de 
recrnLPment sin poste 11acant, 

• clcs conventions de stag"'. et de tout autre type de conventions ou contrats,
des étêlts cle service requis pour la présentation d un concours ou d'un e:-:amen professionnel,

• ,es déosrons ou mesures d1sc1plinc11res autres que celles expressément prévues par le présent
· arrète,

• 1es mesures d<> c;irac er,, statutaire comportant des 1nc1dences SLH" la carrière des personnels autres
1uc --C'lles prevu0s pa1 IPs tc-Ytes 1·.:>ale1nentaires à l'exemple du pouvoir d'è:é11ua •ion e· de notation,

• de routes mesures et decis1ons relevant de la compétence du drrec eur du CROUS, d'une instance
paritaire ou de toute autre instance compétente,
de matières relevant de la compétence exclusive de 1 ·agent comptable du CROUS ou de tout autr"
responsable de service.

• des é ats attesrant de la position administrative de l'agenr.

Article 4 

La présente décision, quî prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique pendant toute la· durée de 
l'exercice cle l'agent ou jusqu'à ce que celle-ci soit modifiée par une autre délégation de signature. Elle 
abroge et remplace toute autre délégation de signature prise antérieurement. 

Article 5 

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l'intéressé. 

Fait à LILLE, le 14 février 2022 
Le Directeur Général du CROUS 
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A 

Madame Vanessa BENOIT 

Le Directeur Général du CROUS de LILLE 

Vu le Code de 'Edu-;:ation, 

Vu Je decret n ° 53-1227 du 10 décembre 1953, ensemble le décret n ° 62-1.587 du 29 décembre 1962, 
portant règlement gé11éral sur la Comptao!lité Publique, 

Conforr-iémen aux ins�,-:,ctions contenues dans :a ,·ég!ementation fv/9 1 du 1er février 199[ Titre 2 

-c apitre 2 - art .:.3. ! et sui'lanrs relatives a la délégation de signature de l'orjonnateur, d'une ,carc, ei° 

aux articles 170.12 et suivants de nnstruction générale mise à Jour en jw/let 1983 relati,,9 a la préseoratim 
des pu}ces Justirïe3r'ves d'ordre de dépenses, d'aut-e oart, 

Vu le décret '7 °2012-1246 du 7 novembre 20.12 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 

VJ "arrêté mimstériel en date du �2 octobr'3 2015 portant nomination et classer-ient de Monsieur Emmanuel 
PARISIS, dans l'emplm de Directeu,.. Général du Centre Régional des Œl!vres Unive:-sitaires et Scolaires de 
LILI t: à compte!" au J '?, 'janvier 2016, 

Vu ''arr§té rectoral du 09 Juin 2020, nommant Mme Séverine DELIESSO-iE, Directriœ Adjointe dL CROUS de 
ULLE à compter du 13 juillet 2020, 

Vu la décision d'àffectatio,1 n ° 2019-757 e/1 Jate du 30 août 2019 nommant Mme Vanessa BENOIT, 
direance des rest11urants Châtillon et Châtelet et de cafétérias des S orts/ IAE/ Skema et de la 
brasserie La Basoche/ 

DECIDE 

Article 1er -

Délégation .st donnée à Madame Vanessa BENOIT, AAE, sous l'au orité du Directeur Gén0:::ra, clu 
CP.OUS dans la I mite jes étaolissements placés sous son autorité pour : 

• signe1 l'état.lis ::rrient des devis pour le facrnr3tions ultérieures de repas exceptionnels ;
• signer les dfclarations d'acciderit de trav;:ii
• es relevF:s d'h·.L1res des étudiants;
• es attestations pôie emploi ;
• es déclarations préalables à l'embauche ;
• les attestations reprenant le nombre de Jours travaillés dans l'année ;
• les ce1:ificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
• signer les dépôts de plainte ;
• signer le retrait des recommandés postaux ;
• signer les PV de réception de matériels ;
• signer les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;
• recruter dans le cadre des remplacements de courte durée et saisir les données dans Webcontrat ;



:-

Article 2 

:);ins 1.._.. cadr=- uè , .:iEV:P, rv1adamP BENOIT est autorisée, sur I': budge d2 hr.·.:tionn me t tJe 3':., 
, ':abl1ss,::rr1Pnt� 

1. à sa:si" 1 bons je ·011ïmandes e� les engagernen _s juridiques à hauteur rna,<imal ' de 1500 euros
2. à cc,n�tarer or C .rti"ie- du erv1c fair

B - En r�cc:tte 

1. z. rire l1q ider le e 2tt s ·,:;ne rnar• =S w:::s':3t1ons gérées 3L. ffa ·-2 .; r::!J log:<:k .. ·vEM
2. 'l '1'Jl,".=-r les ""'r.e.te3 ,jes autr _s pr2~ta•1,)rs 1i":2s 3 :•activité d _ "est2a.J3' ".>n

Article 3 

Article 4 

:i pr";�nt- Je .i:;ic,n, qu1 �,"' " e"f0t a -: mpter d J 14 fév-ier 2022 s'ap liqu p_ndan� �oute la dur22 u:= 

l'exe"-: c.;: l': l'ag0nt ou jusqt "1 :e que :elle--c, soit rn•Jdifiée par u. e aJt"'ë! d41é,.;ia�ior d': signature. El!': 
broo2 �t rernp,ai-e toute autr2 délégation d signatur:: prise antérie'J"emént. 

Article S 

',Jadam"' 'a [' "ec::ir:e Adjcirte du CROUS st :ha gée dë I ex' CLiLior ce 1a pr:'!s .. nte :léc si-:.r qui sera 
1otiMe 3 ntôressec. 

Fait à Lli ' .. t::, !e c4 c2,-rier �C7.2 
Le Dir:::cte Jr -:;<:nAr3; d1.1 R!JUS 

1 t 
} \ -� 

1 l·1i\ t 

Emmanuei PA&ISIS L 
Séverin-"! DEllESSCHf. 





• les déclarations préalables à l'embauche ;
les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;

• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
o les dépôts de plainte ;
• le retrait des recommandés postaux ;
• les PV de réception cle matériels ;
<> les courriers cle réponse à la Caisse cl'Allocations Familiale ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;
• la signature dans ebail des dossiers d'admission ;

Article 2 -

Dans le cadre de la GBCP, Monsieur PEI\IEL est autorisé, sur le budget de fonctionnement de ses 
établissements 

A - En dépense 

1. à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale cle 1500 euros;
2. à constater et certifier du service fait.

B - En recette 

1. à pré-liquider les recettes concernant les prestations gérées au travers du logiciel VEM ;
2. à liquider les recettes des autres prestations liées à l'activité de restauration.

Article 3 

Article 4 -

La présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique pendant toute la durée de 
l'exercice de l'agent ou jusqu'à ce que celle-ci soit modifiée par une autre .délégation de signature. ëlle 
abroge et remplace toute autre délégation de signature prise antérieurement. 

Article 5 

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l'intéressé. 

Fait à LILLE, le 14 février 2022 
Le Directeur Général E1�.Jc,��C.W�- , ;,_ -�:·:r)1 JS 
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A 

Monsieur Guillaume DAVOUS 

Le Directeur Général du CROUS de LILLE 

Vu le Code de l'Education 

Vu le décret n ° 53-1227 du 10 décembre 1953, ensemble le décret n ° 62-1587 du 29 décembre 1962
1 

portant règlement général sur la Comptabilité Publique, 

Conformément aux instructions contenues dans la réglementation M9 1 du 1er février 1996 Titre 2 -
chapitre 2 - art 131 et suivants relatives à la délégation de signature de /'ordbnnateu0 d'une part, et 
aux articles 170.12 et suivants de l'instruction générale mise à jour en juillet 1983 relative à la 
présentation des pièces justificatives d'ordre de dépenses, d'autre part, 

Vu le décret n °2012-1246 du 7 novembre 2012 relattf à la gestion budgétaire et comptable publique. 

Vu l'arrêté ministériel en date du 12 octobre 2015 portant nomination et classement de Monsieur 
Emmanuel PARISIS, dans l'emploi de Directeur Général du Centre Régional des Œuvres Universitaires 
et Scolaires de LILLE à compter du 1er janvier 2Q161 

Vu l'arrêté rectoral du 09 juin 20201 
nommânt Mme Séverine DELIESSCHE Directrice Adjointe du 

CROUS de_ Lille à compter du 13 juillet 2020
1 

Vu le cdd en date du 31 mars 2021 nommant Monsieur Guillaume DAVOUS, directeur du 
·restaurant Lille-Moulins en remplacement de Madame Emeline SOUMARE

Article 1er-

DECIDE 

Délégation est donnée à Monsieur Guillaume DAVOUS, sous l'autorité du Directeur Général du 
CROUS, dans la limite des établissements placés sous son autorité pour signer les documents 
suivants 

• l'établissement des devis pour les facturations ultérieures de repas exceptionnels ;
o les déclarations d'accident de travail ;
o les relevés d'heures des étudiants ;

les attestations pôle emploi ;
" les déclarations préalables à l'embauche ; 
e les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ; 
., les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ; 
" les dépôts de plainte ; 
e le retrait des recommandés postaux ; 

les PV de réception de matériels ; 
" les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ; 

SAG 2022 M. Guillùlll11e DAVOUS 

Restaurant L!lle-Moul111� 





DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A 

Monsieur Jean-Charles MABIT 

Le Directeur Général du CROUS de LILLE 

Vu le Code de /Education, 

Vu le décret n ° 53-1227 du 10 décembre 19531 ensemble le décret n ° 62-1587 du 29 décembre 19621 

portant règlement général sur la Comptabilité Publique, 

Conformément aux instructions contenues dans la réglementation M9 1 du 1er février 1996 Titre 2 -

chapitre 2 - art 1.3.1 et suivants relatives à la délégation de signature de l'ordonnateur, d'une part, et aux 
articles 170.12 et suivants de l'instruction générale mise à jour en juillet 1983 relative à la présentation des 
pièces justificatives d'ordre de dépenses, d'autrepart, 

Vu Je décret n °2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 

Vu l'arrêté ministériel en date du 12 octobre 2015 portant nomination et classement de Monsieur Emmanuel 
PARISIS, dans l'emploi de Directeur du Centre Régional des Œuvres Universitaires et Scolaires de LILLE à 
compter du 1er janvier 2016

1 

Vu l'arrêté rectoral du 09 juin 2020
1 

nommant Mme Séverine DELIESSCHE, Directrice Adjointe du CROUS de 
LILLE à compter du 13 juillet 20201 

Vu la décision d'affectation n ° 2015-510 en date du 9 SEPTEMBRE 2015 nommant M. Jean-Charles 
MABIT, directeur du Restaurant de DUNKERQUE. 

Article 1er -

DECIDE 

Délégation est donnée à Monsieur Jean-Charles MABIT, APAE, sous l'autorité du directeur du CROUS, 
dans la limite des établissements placés sous son autorité pour signer les documents suivants 

l'établissement des devis pour les facturations ultérieures de repas exceptionnels ; 
les déclarations d'accident de travail ; 
les relevés d'heures des étudiants ; 
les attestations pôle emploi ; 

• les déclarations préalables à l'embauche ;
les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;

o les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
o les dépôts de plainte ;
" le reti:-ait des recommandés postaux ; . 
• les PV de réception de matériels ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;

SAG .�022 M. M;üHT

Restaurant Dunl<erqu.:: 







• les dowments envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;
• La signature dans eb3il des dossiers administratifs.

Article 2 -

Dans le cadre de la GBCP, i•ladame LOO est actorisé, sur le budget de f◊ricti,)r.nement de ses 
établiSY.!ments: 

A - En déoense 

1. à saisir lë:.5 bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 15C0 euros
2. à con:51:3:er et cerr.fier du ser:ice fait

8- En re�tte

1. à liquider :es recettes relatves à ses UG

Article 3 

• 

• 

Article 4 

ve :;i, ,·..,g n•, 

La présente cé..::is·on, qui pr1:nd effet à compter du 14 février 2022, s'appliqu� pendant toute la durée de 
l'exercice de i'agent ou jusqu'à ce q:.ie celle-ci soit modifiée par une autre délégation de signature. Elle 
atroge et rem�'.a,:e tc,ut.e autre délégation de signature prlse a�térieurement. 

Artide 5 

Madame la D!rectr1ce Adjointe d:.i CROUS est cr:argée de l'ex<?cution de la présente décislcn qt.:I sera 
r.otifié-2 à l'intéress-4.

S.AG l.O.:' 

Fait à LILLE, le 14 fé-;rier 2022 
Le Directeur Général du CROUS 

Emmanuel PARISIS 





o les PV de réception de matériels ;
" les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de son établissement ;

Article 2 -

Dans le cadre de la GBCP, Madame i\laudts est autorisée, sur le budget cle fonctionnement du restaurant 

A - En dépense 

1. à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500 euros
2. à constater et certifier du service fait

B - En recette 

1. à pré-liquider les recettes concernant les prestations gérées au travers du logiciel VEM
2. à liquider les recettes des autres prestations liées à l'activité de restauration

Article 3 -

LJ présente détégar1on sera e ,ercée a l'�;<clus1on notamment 

de toures les decis1ons de recruterienr revêtant un caractère clé�n1:it airs, 1,1e e:, c!éc,s:c 1 

recruteme11t sur posce vacant, 
• des conventions de stage, et de tout autre type de conventions ou contrats
• des états de service requis pour la présentation d'un concours ou d'un e>:ame,' profess,onne.,

des décisions ou mesures disciplinaires autres que celles expressé•nent prévues par le présent
arrêté,
des mesures de caractère statutaire comportant des incidences sur la carrière des personnels autres
que celles prévues par les textes reglementaires à l'exemple du pouvoir d'éva!uatior et ne notat1or

• de toutes mesures et décisions ·elevant de la compérence du directeuï d,1 CROUS. ,j'une instance
paritaire ou de toute autre nstance compétence,

• de matières relevant de la compétence e. clusive de l'agent comptable du CROUS, de la comoérenc,2 ..:u
reg,sseur ou de tout aurre responsable de service. •
des états attestant de la position administrative de l'agent.

Articl,e 4 -

La présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique pendant toute la durée cle 
l'exercice de l'agent ou jusqu'à ce que celle-ci soit modifiée par une autre délégation de signature. Elle 
abroge et remplace toute autre délégation de signature prise antérieurement. 

Article 5 -

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l'intéressée. 

S.-\G 2022 

Fait à LILLE, le 14 février 2022 
Le Directeur Général du CROUS 

t..: i:r·•· .. ':,·!•·· '. ·::'C''JS 
d� l'aC<1oèrr:1-.- , ,, ! .· ,. ·.• _-;,:y_,,ation

Emmanuel PARISIS 

l('.Ï>,�·, .. ,.,.,, ... ,;:.: .. ·

-- ,-� 
� 

,•l•ne . ,\UOTS 
Re,-t<1w,mt ..:p 





• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
• les dépôts de plainte ;
• le retrait des recommandés postaux ;
• les· PV de réception de matériels ;
• les courriers de réponse à la Caisse d'Allocations Familiales ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;
• La signature dans ebail des dossiers d'admission ;

Article 2 -

Dans le cadre de la GBCP, Madame LEURIDAN est autorisée, sur le budget de fonctionnement de ses 
établissements 

A - En dépense 

• à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500 euros

B - En recette 

1. à pré-liquider les recettes concernant les prestations gérées au travers du logiciel VEM
2. à liquider les recettes des autres prestations liées à l'activité de restauration

Article 3 

La présente délégation sera exercée à l'exclusion notamment : 

• de toutes les décisions de recrutement revêtant un caractère définitif ainsi que les décisions de
recrutement sur poste vacant,

• des conventions de stage, et de tout autre type de conventions ou contrats
• des états de service requis pour la présentation d'un concours ou d'un examen professionnel,
• des décisions ou mesures disciplinaires autres que celles expressément prévues par le présent
arrêté,
• des mesures de caractère statutaire comportant des incidences sur la carrière des personnels autres

que celles prévues par les textes réglementaires à l'exemple du pouvoir d'évaluation et de notation,
• de toutes mesures et décisions relevant de la compétence du directeur général du CROUS, d'une

instance paritaire ou de toute autre instance compétente,
• de matières relevant de la compétence exclusive de l'agent comptable du· CROUS ou de tout autre

responsable de service.
• Des états attestant de la position administrative de l'agent.

Article 4 -

La présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique pendant toute la durée de 
l'intérim de l'agent ou jusqu'à ce que celle-ci soit modifiée par une autre délégation de signature. 

Article 5 

Ma,dame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée 
à 1 'intéressée. 

SAG_2022 

Fait à LILLE, le 14 février 2022 
Le Directeur Général du CROUS 

L� C"l:rr.::tc�r du 1:RC!JS 
de l'acaaérni,) t;<' LiLI.E et tJôr dl!c:\,ation 

Le !recteur A.djoint 

S�verir� DELIESSCl-:E 

Mme LEURIDAN - Intérim site de Boulogne 



DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A 
Monsieur Philippe VECCHIONE 

Le Directeur Générai du CROUS de LILLE 

Vu le Code de l'Education, 

Vu le décret n° 53-.!227 du 10 décembre 1953, ensemble le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, 
portant règlement général sur la Comptabilité Publique, 

Conformérnent aux instructions contenues dans la réglementation /v/9 1 du 1er février 1996 Titre 2 -
chapitre 2 � art 1.3.1 et suivants relatives à la délégation de signature de l'ordonnateur, c/,une part, et aux 
articles 1'70.12 et suivants de /'instruction générale mise à Jour en Juillet 1983 relative à la présentation des 
pièces justificatives d'ordre de dépenses, d'autre part, 

Vu le décret n °2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 

Vu l'arrêté ministériel en date du 12 octobre 2015 portant nomination et classement de Monsieur Emmanuel 
Pl-1RJSJS, dans remploi de Directeur Général du Centre Régional des Œuvres Universitaires et Scolaires de 
LILLE à compter du 1er janvier 2016, 

Vu l'arrêté rectoral du 09 juin 2020, nommant Mme Séverine DELJESSCHE, Directrice Adjointe du CROUS de 
LILLE à compter du 13 juillet 2020, 

Vu la décision d'affectation n ° 2018-649 en date du 30 août 2018 nommant Monsjeur Philippe 
VECCHION� directeur du restaurant BARROIS/ des cafétérias Recuei'✓ MD� Café Culture et de 
la sandwicherie Barrois/ à VILLENEUVE D'ASCQ/ 

DECIDE 

Article 1 e; -

Délégation est clonnée à Monsieur Philippe VECCHIONE, AAE, sous l'autorité clu Directeur Général clu 
CROUS, dans la limite des établissements placés sous son autorité pour signer les documents suivants : 

L'établissement des clevis pour .les facturations ultérieures de repas exceptionnels ; 
" Les déclarations d'accident cle travail ; 
e Les re(evés d'heures des étudiants ; 

Les attestations pôle emploi ; 
• Les déclarations préalables à l'embauche ;
• Les attestations reprenant le nombre cle jours travaillés dans l'année ;
o Les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
" Les dépôts de plainte ; 
e Le retrait des recommandés postaux; 
• Les PV de réception cle matériels ;
" Les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ; 

S ,G .,_ 





DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A 
Monsieur Régis RABRET 

Le Directeur du CROUS de LILLE 

Vu ie Code de l'Education, 

Vu le décret n ° 53-1227 du 10 décembre 1953, ensemble le décret n ° 62-1587 du 29 décembre 19621 
portant règlement général sur la Comptabilité Publique, 

Conformément aux instructions contenues clans la réglementation fv/9 1 du 1er février 1996 Titre 2 -
chapitre 2 - art 1.3.1 et suivants relatives à la délégation de signature de l'ordonnatew� d'une part, et aux 
articles 170.12 et suivants de l'instruction générale mise à jour en juillet 1983 relative à la présentation des 
pièces justificatives d'ordre de dépenses, d'autre part, 

Vu l'arrêté ministériel en date du 12 octobre 2015 portant nomination et classement de Monsieur Emmanuel 
PARISIS, dans l'emploi de Directeur du Centre Régional des Œuvres Universitaires et Scolaires de LILLE à 
compter du 1er janvier 2016, 

Vu l'arrêté rectoral du 09 juin 2020, nommant Mme Séverine DELIESSCHE, Directrice Adjointe du CROUS de 
LILLE à compter du 13 juillet 2020

1 

Vu la décision d'affectation 2012-0493 nommant M. Régis RABREJ; Gestionnaire du restaurant 
PARISELLE à VILLENEUVE d'ASCQ et des cafétérias/ Pasteria Pariselle/ 3,14 et O'Kioslç 

Article 1er -

DECIDE 

Délégation est donnée à Monsieur Régis RABRET, AAE, sous l'autorité du Directeur du CROUS, dans la 
limite de l'établissement placé sous son autorité pour signer les documents suivants 

'" l'établissement des devis pour les facturations ultérieures de repas exceptionnels ; 
o les déclarations d'accident de travail ;
e les relevés d'heures des étudiants ; 
• les attestations pôle emploi ;
• les déclarations préalables à l'embauche ;
• les attes ations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;
• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
• les dépôts de plainte ;
• le retrait des recommandés postaux ;
• les PV de réception de matériels ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de son établissement ;
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Article 2 -

Dans le cadre de la GBCP, Madame Soumaré est autorisée, sur le budget de fonctionnement de ses
r�sidences 

A - En dépense

1. à saislr les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500 euros ;
2. à constater et certifier du service fait ; 

B - En recette

1. à liquider les recettes relatives à ses UG.

Article 3 -

• di: t:}ute:., .es · � i..:b;cns Je r�cruter'ent rc:v��d�t ur caract-sre riéfi i't - ai' ..:i qut! L:, ; ' ;.:,·,Jr;; dr>
recruc::ment su" ;::r .. �,., ·-1acant; 

• des ;o 1vtnLons de stage, et de tout autre type de <:onvent:ons 01 i i-01 ,trats ;
• des é�,lt� r1 Sërvi::è requis pom la pr1sen�-:itio•, cf',;'1 ccncour<.: ou d'un "x;irri.:>11 pr�fes::oionn�I :
• di;;s :lé .. si J", OLJ rreswès disciplinaires autres Q!.:C ·.:elies e,p�es-,ément prév'Jes pc1·· le f.wé.;er..

arrè:é ; 
• des mesures de c<1 ,l'::tèrc st:ltutaire comporta-:� c_;:::s i•� :iderv:es sur 'a ·carrière de.:: oc•::,onn-::1.; aJtïc�

que celles pr,2•1ues par 'e,; textes rég eme1taires à "':X' r;,ie du pouvoir d év'.llu:ijüri et� c rcta':i')n ; 
• de t::iutes mesures et décï.;ïcns re1e 1ant dE; '.:i .:c npéterce du Directeur Généra' du CROUS, r:i'L,�.:

instance paritaire ou ae toute autre instance c.ompétente ; 
• de .ratières ïe!evant de l:i ccmpitt. 1ce -::xclus",1e :.ie i'afJert comptabl·..: d:.: �POUS, d� 1a comp�tCPŒ ,j,;

régisse1![. ou de tout autre responsable de serv!ce. 
• des états attestar.t de 1::: po�ition acmini:.trative de ïagonL

Article 4 -

la présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique pendant toute la durée de
l'exercice de l'agent ou jusqu'à ce que celle-ci soit modifiée par une autre délégation de signature. Elle
abroge et remplace toute autre délégation de signature prise antérieurement. 

Article 5 

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera
notifiée à l'intéressée. 

SAG _20'22 

Fait à LILLE, le 14 février 2022
Le Directeur Général du CROUS

L: D:rc�tr:; ·,!i· t:r:c'.J5 
de J 1

nCii1J�.:'i�i(· J� L1L�[: 1.::i ;H.d GLl�
c.

:t:( ! 1 

Lor� ... , •.�,·· �' "" i ' t ., .>I , €Cl •.• , ;
'
'f !vi:·.;_

.c:::::::.- /� - ··--......... 
Emmanuel PARISIS 

$é.veriri-= D!: 1 !l=SSCl·'.E

L. _J - ... 1 1il 

• les déclarations préalables à l'embauche ;
• les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;
• les certificats de prise en charge des accidents de travail des 

fonctionnaires;
• les dépôts de plainte ;
• le retrait des recommandés postaux ;
• les PV de réception de matériels ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses 

établissements ;
• la signature dans e-bail des dossiers d'admission ;





• les attestations pôle emploi;
• les déclarations préalables à l'embauche;
• les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;
• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
• les dépôts de plainte;
• le retrait des recommandés postaux ;
• les PV de réception de matériels ;
• les courriers de réponse à la Caisse d'Allocations Familiales ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de son établissement;
• la signature dans ebail des dossiers d'admission ;

Article 2 -

Dans le cadre de la GBCP, Madame Swaydan est autorisée, sur le budget de fonctionnement de sa· 
résidence 

A - En dépense 

1. à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500 euros
2. à constater et certifier du service fait

B - En recette 

1. à liquider les recettes relatives à son UG

Article 3 

La présente délégation sera exercée à l'exclusion notamment : 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

de toutes les· décisions de_ recrutement revêtant un caractère définitif ainsi que les décisions de 
recrutement sur poste vacant, 
des conventions de stage, et de tout autre type de conventions ou contrats 
des états de service requis pour la présentation d'un concours ou d'un examen professionnel, 
des décisions ou mesures disciplinaires autres que celles expressément prévues par le présent 
arrêté, 
des mesures de caractère statutaire comportant des incidences sur la carrière des personnels autres 
que celles prévues par les textes réglementaires à l'exemple du pouvoir d'évaluation et de notation, 
de toutes mesures et décisions relevant de la compétence du directeur général ·du CROUS, d'une 
instance paritaire ou de toute autre instance compétente, 
de matières relevant de la compétence exclusive de l'agent comptable du CROUS, de la compétence du 
régisseur ou de tout autre responsable de service, 
des états attestant de la position administrative �e l'agent. 

Article 4 -

La présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique pendant toute la durée de 
l'exercice de l'agent ou jusqu'à ce que celle-ci soit modifiée par une autre délégation de signature. Elle 
abroge et remplace toute autre délégation de signature prise antérieurement. 

Article 5 

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l'intéressée. 

SAG __ 2022 

Fait à LILLE, le 14 février 2022 
Le Directeur Général du CROUS 

L:-:- �li-,i."��:'• ··: '..'. '! ,:F('l. 'J� I i 

de l'dcè1Uèn!lt:· o.-:.;,:'.' : ... •f.,,atlon 

Le Dlre . .-'.,.>,s · 

Emmanuel P:fa 

Séverin(� DE!. w"':'.:·•fr:--�r:s AYDAN
side ces ac; Lié · t Arsenal 
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• les attestations pôle emploi ;
• les déclarations préalables à l'embauche ;
• les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;
• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
• les dépôts de plainte ;
• le retrait des. recommandés postaux ;
• les PV de réception de matériels ;
• les courriers de réponse à la caisse d'Allocations Familiales ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;
• la signature dans ebail des dossiers d'admission ;

Article 2 -

Dans le cadre de la GBCP, Monsieur Varuco est autorisé, sur le budget de fonctionnement de ses résidences 

A - En dépense 

1. à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500 euros
2. à constater et certifier du service fait

B - En recette 

1. à liquider les recettes

Article 3 -

La crésente délégatiJn seri ext!rcée à l''.'.êx'.:ll:si'.ln notamm0nt : 

• 

• 

• 

de toutes ies déc:s ".Jns de recruteT._r .t rC:vêt:1:1t un caGctère défnit"f arr.sr q.ie les dt:!c'-1ons d" 
re:rutcrnen� sur '.hSte vaca:1t, 
des conventions de staç::, et d:: tout ëlt..trc r,·pc ne conver,t·or,s eu ccr.t as 
des érnts 1.._ sc-,:ce r.::quis priur !a présentation d'· .. :1 concours ou d'u•1 examen profes:.:?nnël, 
des dicisior s ou mesures disciplinaires autres que ceIres exprnsséï1ent prévue:, p.ar .e pr.Sser.t 
ar,ê:è, 
des: m•:surcs ée c.::ira.:.tèrc. st2tutê::'e cor1pc·ta 1t des inc'der.ces st.:r la carri�re des personnels ai..t·es 
qu,� celles r,ré\id"'S par les textes rP.gle,n.:?rita,res à l'exemple du pouvoir d évaluation et de notation, 
de toutes mcsu,es e� déc·s,cns re:211ant de la compétence du d',:X.�cu- du CROUS, d'ure inst,mce 
parita:r2 ou de toute "t..tre instar.ce corrpétente 

· · 
• de m2�ièrès rele1ant de la compéte,1Ce exclusiv0 de l'agent comptable du CROJS, de la cJmoéte.Dt\� d;_i

r?.giss.<>L ou de tcut autre responsable de seivlc:.
• de:; ét3ts attestœ1t de 13 posit;;on admin:�trative ce l'agent.

Article 4 

La présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022 s'applique pendant toute la durée de 
l'exercice· de l'agent ou jusqu'à ce que celle-ci soit modifiée par une autre délégation de signature. Elle
abroge et remplace toute autre délégation de signature prise antérieurement. 

Article 5 

Madame la Directrice Adjointe du "CROUS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l'intéressé. 

SAG_2022 

Fait à LILLE, le 14 février 2022 
Le Directeur Général du CROU 

r • V ·., • .JC 
Séverin!?' D>-' .-· .... ,. , .. ,:;.: et Me,�• : 





• les cer�i�îcats de pr!se en chi:àrge des accidents de travail des f:mctior.:1a:rt"!s ;
• les cl.épôts de p!::iinte ;
• le retrait des recor.'17"3:ïdés post:1 1.ix ;
• les PV de récep':ion de rr.atériels ;
• . les courriers de réponse à la ca!sse d'Allocations Familia!es;
• les documents envo,és par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;
• la signature dans ebail des dossiers administratifs ;

Article 2 

Dans le cadre de la GBCP, Madar.,e LUQUET est autorisée, sur le budget de fonctbn 1�er.iènt de ses 
état:.Hssemë:r1ts : 

A - En dépense 

1. à saisir les bons de cor.11:1andes et les er.gagements j:.:ridtques à haLl:eur rnaxi:r.::1le de 1500
euros ;

2. à constater et certifier �;.; ser-1:ce fait ;

B - En reœtte 

1. à l::;:i:.:er les rec2ttes reL::�i·,es à ses UG.

Article 3 -

• �� lt· .... �-... :. , ,t..',:;:·: .;; d..! rxr"t: ........ : r ..... :3tr ..... � u:-1 ca"�1 t.' .. re t:/,..."•i·"zf .. si G-- 1 ', • • ' 
;t':,, (u:'-1:. oJ , ) \. 

1c'1_! _/_ .... ,.:..:;.--� s�� r: >'" � '.'�•·, .�, 

ci.,;; r..._.., .. \.. .... ; dL' .... :_ .. � �, r.:t (� t� Jt � ... �. c? t,...,e 1..'c c,_1:,e: t ...... c._ cc:-� =•::.;; 
• r'�- _:; •. : 'rt" Ce !:-•_,1 • ;:c rc-..._' .. ; �·-= �:- la �: � - -· ,_ - ' = .? d\;� C: n�c ... 5 C"' li\.:� ,_ ·=�� .::il p ·-:�e"' ... -� .... �.-.e, ;
• r.1 ...... 3 e,:.;..i:,. :.'"'5 :J p1.:_;_r..!S .:!: ... ·,;:: ... ..,::--�s ��-�.e.; c;_:, cc�:.:.:; 0.1.:::rè::S�M--� ;:r-é.�u-:!> par :2 r,·is __ �

J .. z:_�; 
• ��; :1;L .. :".:c.., <'� c-r-�t_.:.� �,_ ..... L_;��-�--= c..:"'\-!lè � d�:; ; ... , ... Jt..:- .. C::--"\ �.::- lcs (;\ ;�h; ,'.-; f..:r : ... :,

a .. '"�c; �"4� ,C.1 :· , ,-r�.; 5 r·:- 'e; it_ ..... s ré.�\::: ���·f "'') à r()," .. ,,-·� : .. r .. �.,- ï d'ë.:\·� - -'"'� e .. j:;

• ,\; te . :, ;·:- ... --===� c.t è4:.cis·: 5 t ;..:,;�nt de 1:1 cc. "';:�t�rce C.J d"r ... c.tr.:...,r � .. ":-�, ) 1

:::: (.,<l'1,:s, .. r· ..'! 
!:·.:t�. -·� �a:�:1:.� è;.; ��� t .... _:� a__.'•r� :t��·.:::-:e cc:-r; __ .. :{c.--.�e; 

• d� ��::! .. ·,.:,;-è-. H ... 
1
:\� --� Cc ,� c--�; fte ,-P. ,:,ri,..:;\'"\ c_ I'��- � (.. '""'�;�,..�·: �.; (f.i.Q:JS,. d_ L.

ç�é!c'lc�·_ç,.; r"�;�r - c� t.'t! l�-�, u:.t.: .c�f - 5d 1 1<2 d.:: ��i ::..:-� i 
• <:.:,, ft�·" :>�te;:.���t de L� r,::·:·:1:� ?.�.: ';Lr,.�- ·e de l'a.:;c-•;
• !"1 s1:r.�t'..; .. e <.!:;is cLJ'� de5 é:.:;�::,s d'�-� '!1.:>�·:;1.

Article 4 

La présente dé::is;,Jn, qui prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique p.:!ndant to1.;te la dï.:�ée 
de l'exi::rcice de l'agent ou jusqu'à ce qüe celle-ci soit modifiée par u:,e autre délégation de si9r.atL:re. 
Elle abroge et remi'.)lace toute autre délégation de s:gnat.Jre prise antérieurement. 

Article 5 -

Madame la Directrice Adjointe di.l CROUS est chargée de l'exécut:on de la présente décision qui sera 
notifiée à l'intéressée. 

Fait à LILLE, le 14 février 2022 
Le Directeur Général du:ffiOlJ.S ··:' ?• ,;, 
. d�t•ax:·. ·.,.!, , .. ···;·,,.,.·'·',�'.'i:-!1 

!f!L:�. ,:-:,· ............ :.-' 

k-�>
Emmanuel PARJSi5-- ,, 





• les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;
• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
• les dépôts de plainte ;
• le retrait des recommandés postaux ;
• les PV de réception de matériels ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;
• la signature dans ebail des dossiers d'admission ;

Article 2 -

Dans le cadre de la GBCP, Monsieur Nedelec est autorisé, sur le budget de fonctionnement de ses résidençes: 

A - En dépense 

1. à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500 euros
2. à constater et certifier du service fait

B - En recette 

1. à liquider lès recettes relatives à ses UG

Article 3 -

1 a présente -Jétégatlon sera exfücée !i l'exclusion notdmment 

• de t•:des les décis:ons d ·. :-e::··utë;ment re·.,ëtart un caracrère définitif am.;i que !2s d2-::s;on� ce
re,:ruter,1e � ::;'..Ir p,Jste \acarit,

• des cor:"en ons dr> stage, et J,:, tout a1;tre type: de cor:w-,t 'ons oL:' conti ats
• des états de Y.:!r·,ic-: r"quis p;)ur l?ï présenraticn ,j'un -:oncours ?U d'un :.<Jmer� prnfess:onrel,
• des 'i,�cisior,s ;)U rne:MC:., dis::,piinaïr�s ï:.tutres que :'=lie� L ,.1t!SSèment p,évues par le present ·

arrêté,
• d 'S me.,un.,c de caracci:r0 ,tatutair.; .:emportant des inc:dènces·sur la ca r'ère dès personnels �t.trcs que:

celles p è,ues ;)ar les te>,tes réglementaires à ïucmpk Ju p0uvoir d ( ,atuation et de notation,
• d,2 to·1tes rrcsurcs· et Jéci:.ions relevant d( la co,11pétencc dl •jir0cteLr du CROUS, d'une ï�star:c2

pa,ita1re ou ae toute a.1tr� l1starice comp-6teriL,
• d<2 matières reiev:mt de ia co,�,pé:ence e..<clusive dè l'agent comptable du CROUS, de Id um1péte1çe du

réqisselJ[ c�i de ::ut autre responsable de scr:,ce. ·
• 12s états attestant de la pùs1tion admm,stra�ive de i'agent.

Article 4-

La présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique pendant toute la durée de 
l'exercice de l'agent ou jusqu'à ce que celle-ci soit modifiée par une autre délégation de signature. Elle abroge 
et remplace toute autre délégation de signature prise antérieurement. 

Article 5 -

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée 
à l'intéressé. 

SAG_2022 

Fait à LILLE, le 14 février 2022 
Le Directeur Général du CROUS 

f' D'"l -l"J' ·�·_, G:�•US 

de l'ac::..��111:� ..":� L;LU: e'. ,:i;;.c dlh'.oation
Le Directeur Adjoint 

Séve,ir.� DEUESSCHE 

r•, NE:DrLEC 

• R · ,;ide ne.:..; : !3�t'1::larc. Pyth gJ e BoJt;ier _Galo!s
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• les dépôts de plainte ;
• le retrait des recommandés postaux ;
• les courriers de réponse à la Caisse d'Allocations Familiales ;
• les PV de réception de matériels ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de son établissement;
• la signature dans ebail des dossiers d'admission ;

Article 2 -

Dans le cadre de la GBCP, Madame Béthencourt est autorisée, sur le budget de fonctionnement de ses 
résidences : 

A - En dépense 

1. à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500 euros
2. à constater et certifier du service fait

B - En recette 

1. à liquider les recettes relatives à ses U.G.

Article 3 

La présente délégation sera exercée à l'exclusion notamment 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

de toutes les décisions de recrutement revêtant un caractère définitif ainsi que les décisions de 
recrutement sur poste vacant, 
des conventions de stage, et de tout autre type de conventions ou contrats 
des états de service requis pour la présentation d'un concours ou d'un examen professionnel, 
des décisions ou mesures disciplinaires autres que celles expressément prévues par le présent 
arrêté, 
des mesures de caractère statutaire comportant des incidences sur la carrière des personnels autres 
que celles prévues par les textes réglementaires à l'exemple du pouvoir d'évaluation et de notation, 
de toutes mesures et décisions relevant de la compétence du. directeur du CROUS, d'une instance 
paritaire ou de toute autre instance cqmpétente, 
de matières relevant de la compétence exclusive de l'agent comptable du CROUS, de la compétence du 
régisseur ou de tout autre responsable de service .. 
des états attestant de la position administrative de l'agent. 

Article 4 -

La présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique pendant toute la durée.de 
l'exercice de l'agent ou jusqu'à ce que celle-ci soit modifiée par une autre délégation de signature. Elle 
abroge et remplace toute autre délégation de signature prise antérieurement. 

Article 5 -

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'exécution de· la présente· décision qui sera 
notifiée à l'intéressée. 

SAG_2022 

Fait à LILLE, le 14 février 2022 
Le Directeur Général du CROUS 

L::- l)iri::::'�''.:''' (,• :·:P((ll,J · 

de l'acacierni : , :1 ::·: i·,.: r ci/ l{0ation 
c:;_ :,;; i\cijoint 

Emmanuel PARIS! 

Résidences Camus & Eiffel 

23/02/22





Article 2 -

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Virginie BETHENCOURT, Madame Delphine 
CARRE, est autorisée, dans le cadre de la GBCP, sur le b1J1:!get de fonct!onnement de ses résidences

A - En dépense

1. à saisir les bcns de commandes et les en;iagements ju.idiques à hauteur maximale de 1500 eums;
2. à constater et certifier du ser;ice fait. 

B - En recette

à liquider ies recettes relat\·es à ses UG.

Article 3 -

La;: t;�E:.1.2 d.:::_::':' sr:. 3 1.,; ... �-�4� à ït-..:'"·- ;'.:--: 1.::,:)-, .. -: ·t:
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Article 4 

l.'.a présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique pendant toute la durée de
l'exercice de l'agent ou jusqu'à ce que ce!!e-ci soit modifiée par une autre dé1égation de signature. Elle abroge
et ren:place toute autre délégation de s:gnature prise antérieurement. 

Article 5 

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'e:,:écution de la présente décision qui Sl:!ra notifiée
à l'intéressée. 

Fait à LILLE, le 14 février 2022
Le Directeur .Général du lç�?t.:-�,r e!-.: i::r.,�us .

. d� l'ac. ri�r .:1: dt! UU.:: r:t var dll(ba:icn
Emmanuel PARISIS Le c-·:�-:t�u; t..d;--:1;,t 

1-===:--� 

• les déclarations d'accident de travail ;
• les relevés d'heures des étudiants ;
• les attestations pôle emploi ;
• les déclarations préalables à l'embauche ;
• les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;
• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires;
• les dépôts de plainte ;
• le retrait des recommandés postaux ;
• les PV de réception de matériels ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;
• la signature dans e-bail des dossiers d'admission ;





• !es attestations pôle emploi ;
• les déclarations préalables à l'embauche ;
• les attestations reprenant le nombre de jours trqvaillés dans l'année ;
• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires;
• les dépôts de plainte ;
• le retrait des recommandés postaux ;
• les PV de réception de matériels ;
• les courriers de réponse à la Caisse d'Ailocations Famillales ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs a la description de ses établissements ;
• la signature dans ebail des dossiers d'admission ;

Article 2 -

Dans le cadre de la GSCP, Monsieur Pachy est autorisé, sur le budget de fonctionnement de ses résidences 

A - En dépense 

1. à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500 euros
2 .. à constater et certifier du service fait

B - En recette 

1. à liquider les recettes relative à ses U.G.

Article 3 -

La présente délégation sera exucée à l'exclusion not2rnmen: : 

• de touŒs. les décisions de re•:rutement ,.:vêtant un ca:,ictè1 e définitif ainsi que les déc sioris de 
recrutement sur poste vai:ant,

• des convcntiom d,_ stage, et de tout autre type de convcntons ou contrats
• des é�ats de scr.-ice requ:s pour Id présentation a'un concours ou d'un examen professi•:mnel,
• des d5c1;ions ou mesures discip1,ra!res aut·es que celles expressément prévL.es par le présent

arr,zté, .
des mesures de ca"actère statutaire comportant des- incidences sur la carrière des personrels autre::.
que c-::!les prévues par les textes réglementaires à i'•"X:?mple rl 1 pouvoir d'évaluation et de notation,
de �outes mesures et décisions rele:1ant de la comp"'tence du directeur général du CROUS, d'une
instance paritaire ou de toure aur:re instance compétente,

• dè mati&res relevant de la c0mpétence exclusiVP de l'agent comptable du CROUS, de la ç__ompg_tence du
régisseur ou de tout autre responsable de service.

• des états attestant de ia position administrative de l'agent.

Article 4-

La présente décision, qui prend effet à compteï du 14 février 2022, s'applique pendant toute la durée de 
l'exercice de l'agent où jusqu'à ce que celle-ci soit modifi�e par une autre délégation de signature. Elle 
abroge et remplace toute autre délégation de signature prise antérieurement. 

Article 5 -. 

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée.à l'intéressé. 

<;AG 2022 

Fait à LILLE, le 14 février 2022 
Le Directeur Général du CROUS 

l.2 D'.rc�t•-:� 1• i:t1 (t\0\JS

de l'aŒaê.: ,: •: ,.J ,.:: ;_ ·t, i°; (;·,. 1.ï,�r r1(.tl
t>

ation 

Emmanuel PARISIS 
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A 
Madame Agnès HUYNH 

Le C'.'."-.:cte:.:.· Gén4ral C; CP.DUS de LILLE 

iv le cé.:ret n ° 53-1227 ::::.: 10 cicec::::.·e 1953,. e,1se.-::!:'i:: le décret 11 ° 62-1587 ::!:.: 29 décer.:.�'-e 1952, 
p_�-:a·�t 12;!e;�e.7t général sur la C-:--.:,-:>t:::,:;·�é Pt.)f.':;:;e, 

C.c.--.f:::.?;é,77€, 1t a:,:< i.-:E-tr�':."...•;.;rs cDr.�e.::;es d:ms la ré;;.':,::e.-:t:':.'::.7 ,"!9 1 du 1� f1frr.':?r 19:ï6 f.lt:-e 2 -
c1J3,:'f':.·e 2 - art 1.3.1 et s:·':-:J.~ts re!:':.'ies a la d.ii2d:t:,1 de s!Jl::t'Jre de l'c.":!;r:r?t·:H.i;, d'i..1,,e part, et an 
ar'.·i:;1es 170.12 et Si..'.': ·:1. �ts de i'inst:,vc�f:,n gé::Jra!e r·.'se à Jr;:.!:- en J_i:,;et 1983 r€·!?'..'1,-2 à la prc:sct-a':':. 11 des 
�.':::es jcst/!ca':.'ves d';:::�;2 de drir-=nses, d'a-.,�re p.,t, 

�•.; l'a:"t2té r,;',/sté;;',2/ en d:?:e c!:.; 12 octc-':re 2015 pc:-':B!it r:c.�i"':J':.'�--.1 et c!asser::ent de /-,'�::sie-.,·r Er:::-:---2:: 'Je/ 
P!.RISIS, d2:,s i'i:::-:;.':-i de C./--2cte:.ir Géné:-al c!:1 Ce--:t:·e Ré;.'::-:21 des Œu;;·es U":.'1·21s.it:'.res et Scc.'a!res de 
LILLE à œ1::;:�=r c:.: i er Jer:: :itH 2C 16, 

lrv l'arraé rect:::,al eu 09 J::'7 2020, r,c-::.r.:?nt I1.?:e Sè,;::-:·1e DELIESSCHE, D.'.recf.:·'::e Ad_,':;,i,., !e c:.: CROUS 
de LILLE a c:��::�er C::.113 j: .... :'.·et 2020, 

�',t la décf-.':i.1 d'è.":.:c.fa':.';.1 2018-C::10 en d2te c:.1 8 j3.:�ta 2019 r.::.:::r.::.it N::!:.T.e A�::ès HUYNH, 
C.'.�ect�'�-e de la Maison Internationale des Chercheurs et de la résidence Georges Lefèvre à LILLE 

DECIDE 

Article pr-

Délè:;J3':!':!7 est c::--,ée à Madame Agnès HUYNH, APAE, SC"JS l'a:.:�:r:té c:.i o;rect::ur Généra! G'J CROUS, 
d:1:'!s la l;:-:--,t� des éta�::.,ser.-.en::S ;::-!:icés sous se:, a:.;�: :-:�é, p .:·_:r s!ç!1:::r l<=s c,: :u:--:-::r.:s sui•:3:-;�s : 

• !es a+-"ëte�':,iis de r.f:;;.jeïïce ou dhéb2r;2mF.:nt ét3nt enteï.:u c;'_je la si-�:13�:.;�e de ces cxur:'::n::S p;;:.i�
être ccJiée à t-: .. Jt aL:::·e persc:1,,-2! ni:�-1�ér,-!ent dJsiç:1é p3r la directrice à cet effet .::iprès a1J�:�,sa�i)n
du D:�2cteur Généra! d;.i CROUS. Il E:11 'la de r,;§me pc;,ir les états des !ië=.ix d'e,�:rée et de sortie ;

• l'a�':�st:1ti0n du bailieur à ann-=X�r a•J:< C)é,3i2rs de def:13n,.:1e d'aide au lo]<21Y«�nt (ALS - APL) au;:,,ês de
� C.A.�

En cas d'e;r.;:-êche1:1ent d:.1 DUG, p,.:,s�i�il!té de si:Jnat:Jre p3r tout a1Jtre pers0r.nel n:rr.r�:.!:tT.=nt d�siJ!:é
par le d,;ecteur de l'U,G apr.i:s a·J':: :i�?.'::?n d�1 Directeur Gén.!:ral du CROUS ;
l'annex2 au bail ou t,:,,Jt au�re ·docurr"mt signé par le « b?.•lleur » cc-:-:sti�'Jtif eu d-:,ssler de dem::F:je
d'a:jes au t::·e d:.i dlsr:c-sit!f de la g:!rar.'::e vi�3l2;

• lc::s cc:-.�:ats d'occu;)ati:n;
• les déclar2t-x1s d'acci:1::nt de tra1.1�!1 ;
• les relevés d'heures des étudiants ;
• les attestations pô!e em;:1:.:ii ;
• 15 déclaraëons préal:ib!es à l'emba•xhe;
• les att:esti:!ti-:,r.s reprenant le nombre de jm.;rs travaillés clans l'an::ée ;
• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;



• les dép-3ts de p!3in�è ;
• le retrait dës rec:!':1�a:-:".l�s p,Jst3:..;x ;
• les ?V de réci:p �:,Jn d1:: l':!atÉ:riëls ;
• les cc:..:niers de réï= )r . .;e à la caisse d'A'.'..:,cat:c:is Far.1P•a1es
• les d:: :1.::-:11::iits e.�·;.;ï.::s par !a SJ\.CE�,1 rel3tfs à la descr;p:'.�r. de sës ét3:'.'..;.:-e;; . .:n:s.
• la s:;:�2::.ire d:l:îs et-ail des d:,s,l:rs a-::::-.\:istratifs ;

Article 2 -

D::ns le ca�re de la GSCP, i·1?.:ë!:-:-1e HUïi:H est a;.;�:r:sée, sur le b1.::'.;i2t de f,:nct::r.�-:=::ment de ses 
ré:'::'.ences : 

A - En dépense 

1. à saisir les t::-1s de c0rr.,-�?.:�:'.,::s et les en;aÇ-?.!T.::1�s j:.::ü•��1es à l:=:i.:�-=ur r.::i· ·':r.:i!e de 1500 euï:.s ;
2. à c.:>:.sta�er et cert:<:er è-.; se,·:'.-:::2 fai�;

8 - En recette 

Article 3 

L � • � - �· - ,_.. _, � .-: ; 

C • 

- �:-;..:e� ,;;-=,E:tcc•· -�: •-·-=�i.-�.::-•c -. ·•-. ,-;_;c_ �. '>i
:..:rc." ::;:-: ·:f3� � ... _ �-··. d 1 

- • : ... ·:>: .. ti - .:.
.. --·· 

;·-: :'·_; �--
! (--� 

,..� � !:' ---· 

: : ... := .. :···:: � . .: ; ... ;
'-
- -� ,:_ ,..:· '..:;

r _ :- -""t · ·' .:�:I'_-

______ -_.;.\:'_ �ê--�1L�r:-:/-- •:�G--�-·•_':' 
t.' ., t·�•s: ... , -: .... �;: ..- � �

.J 

Article 4-· 

• 1 

._J· . 

. :t �.: i: " •.: 1 ; 
: ..!: : .. (�•)_3 ... r 

La pr,éser.:e décisi:,n, qui ç-rë::1d eff�t à wmp':er eu 14 fé\·�!er 2022, s'a;:;:'.:�:.;e pc:ï_j3nt t.:,:..;:e la c:.irée de 
l'ë:...:.::rc!ce de l'agent ou J1s-�u'à ce �·Je celle-ci sc,lt m:,:!:fi.§e p::1r t.::-.e a·���e dé!�,;a:':, de s:;rr:1'::..;re. Elle 
a':::-:.ge et re:-��·!=i:e te-.:�� a:..!�;e d2;6�a�'..:,r, de s!;:12�:.ire J:rLse 2r.t�ri,2:..:1e'.'"':"':'::i1t. 

Article 5 

Mada::-,e la D:�ect:--:ce A.:j:'ï.ti: du CROUS est cha�;iée de l'exéct.:�1-:,n de la p;i::;e;;te d,fo5; :-n qJ i sera 
nc�:�ie à l'i:c�éres:;ée. 

Falt à LILLE, le 14 février 2022 
Le c:,ecteur Géréral du CROUS 

L . ., �- :, '" _: 1 . (,i · . .  1) 

f��l't, 1U":, .... •-r ._•t .. •,·'"'-:_:::--

;.1_ Er.::;i?.�'J�I P.A.P.ISIS 
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Crou 
Lille 

Nord 

Pas-de-Calai 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A 

Monsieur Mickael LANGREZ 

Le Directèur Général du CROUS de LILLE 

Vu le Code de l'Education, 

Vu le décret n ° 53-1227 du 10 décembre 1953, ensemble le décret n ° 62-1587 du 29 décembre 1962, 
portant règlement général sur la Comptabilité Publique, 

Conformément aux instructions contenues dans la réglementation /V/9 1 du 1er février 1996 Titre 2 -

chapitre 2 - art 1.3.1 et suivants relatives à la délégation de signature de l'ordonnateur, d'une part, et aux 
articles 170.12 et suivants de l'instruction générale mise à jour en juillet 1983 relative à la présentation des
pièces justificatives d'ordre de dépenses, d'autre part,

Vu Je décret n °2012-1246 du 7 novembre 2012 re/ati/'à la gestion budgétaire et comptable publique. 

Vu l'arrêté ministériel en date du 12 octobre 2015 pàrtant nomination et classement de Monsieur Emmanuel 
PARISIS, dans l'emploi de Directeur Général du Centre Régional des Œuvres Universitaires et Scolaires de 
LILLE à compter du 1er janvier 2016, 

Vu l'arrêté rectoral du 09 juin 2020, nommant ;vfme Séverine DELIESSCHE, Directrice Adjointe du CROUS de 
LILLE à compter du 13 jw/let 2020, 

Vu la décision d'affectation n ° 2019-763 en date du 30 août 2019 nommant M. Mickael LANGRE_Z; 
responsable des restaurants Flers/ Botaniques, des cafétédas IMMD-LEA/ Forum/ le Flores Café 
et des sandwicher/es Le Crous Gourmand, /a.Pastella et Le Tout Frais Léger, 

Article 1er -

DECIDE 

Délégation est donnée à Monsieur Mickael LANGREZ, SAENES, sous l'autorité du Directeur Général du 
CROUS, dans la limite des établissements placés sous son autorité pour signer les documents suivants : 

• l'établissement des devis pour les facturations ultérieures de repas exceptionnels.
" les déclarations d'accident de travail ; 
• les relevés d'heures des étudiants.;
• les attestations pôle emploi ;
• les déclarations préalables à l'embauche ;
• les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;
• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
• les dépôts de plainte ;
• le retrait des recommandés postaux ;
• les PV de réception de matériels ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;

s,..G _L.v2 1. ; iGREî'. 

Rt:!;:a ,,ants Ca no .. 'P0: t', _ >3o·, Ro 1b1i , fc.,:,c.O1,.c 













Crou 
Lille 

Nord 

Pos-de-Coloi 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A 

Madame Florence LHOPITAL 

Le Directeur Général du CROUS de LILLE 

Vu le Code de l'Education, 

Vu Je décret n ° 53-1227 du 10 décembre 1953, ensemble le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, 
portant reglement général sur la ComptabHité Publique, 

Conformément aux instructions contenues dans la réglementation /V/9 1 du 1er lévrier 1996 Titre 2 -
chapitre 2 - art J,3,1 et suivants relatives à la délégation de signature de l'ordonnateur, d'une part, et 
aux articles 170,12 et suivants de /'instruction générale mise à jour en juillet 1983 relative à la 
présentation des pièces justificatives d'ordre de dépenses; d'autre part, 

Vu Je décret n °2012-1246 du.7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

Vu l'arrêté ministériel en date du 12 octobre 2015 portant nomination et classement de Monsieur 
Emmanuel PARISIS, dans l'emploi de Directeur Général du Centre Régional des Œuvres Universitaires 
et Scolaires de LILLE à compter du 1er janvier 2016, 

· Vu l'arrêté rectoral du 09 juin 2020, nommant Mme Séverine DELIESSCHE, Directrice Adjointe du
CROUS de LILLE à compter du 13 juillet 2020,

Vu la décision d'affectation n° 2019-763 en date du 30 août 2019 nommant Mme Florence
LHOPITAL/ adjointe au responsable de la restauration Campus Pont de Bois/ Roubaix et
Tourcoing,

Article 1er-

DECIDE 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Michael LANGREZ, 
délégation est donnée à Madame Florence LHOPITAL, ADJAENES, adjointe au responsable de la 
restauration Campus Pont de Bois, Roubaix et Tourcoing, pour signer : 

• l'établissement des devis pour les facturations ultérieures de repas excèptionnels ;
• les déclarations d'accident de travail ;
• les relevés d'heures des étudiants ;
• les attestations pôle emploi ;
• les déclarations préalables à l'embauche ;
• les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;
• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
• les dépôts de plainte;
• le retrait des recommandés postaux ;
• les PV de réception de matériels ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;

S G '.u l ,,1 ~ LHOP:TA_ 
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® diverses attestations relevant de la « vie étudiante» : de résidence ou d'hébergement étant 
entendu que la signature de ces documents peut être confiée à tout autre personnel nommément 
désigné par ie directeur de l'U.G. à cet effet après autorisation du Directeur Général du CROUS. Il 
en va de même pour les états des lieux d'entrée et de sortie ; 

@ l'attestation du bailleur à annexer aux dossiers de demande d'aide au logement ( ALS-APL) auprès 
de la CAF. En cas d'empêchement du DUG, possibilité de signature par le secrétaire ou tout autre 
personne! nommément désigné par le directeur de l'UG après autorisation du Directeur Général du 
CROUSi 

@ l'annexe a u  bail ou tout autre document signé par le « bailleur » constitutif du dossier de demande 
d'aides au titre du dispositif de la garantïe Visale ; 

® les courriers de rappel, avertissements de caractère disciplinaire pour motifs de comportement ; 
"' !es constats d'occupation d'un logement Sans Droit Ni Titre ;
@ les déclarations d'accident de travail ; 
® les relevés d'heures des étudiants ; 
e ies attestations pôle emploi ; 
@ les déclarations préalables à l'embauche ; 
® !es attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;
"' les attestations destinées aux (< Pôle Emploi » ; 
® les déclarations uniques d'embauche ; 
"' les dédarations relatives à l'embauche d'agents de nationalité étrangère ; 
"' les dépôts de plainte ; 
,, le retrait des recommandés postaux ; 
@ les PV de réception de matériels ; 
il} les courriers de réponse à la Caisse d'Allocations Familiales ; 
,, les déclarations de sinistre ; 
"' 
 

les documents envoyés par la S,t\CEM relatifs à la description de ses établissements ; 

Article 3-

Dans le cadre de la GBCP, Monsieur Marc BESANCENOT est autorisé, dans le cadre de ses budgets de 
fonctionnement 

A - En déoense 
1. à saisir les bons cle commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1 500

euros;
2. à constater et certifier du service fait

B - En recette 
1. à liquider les recettes relatives à ses UG ;
2. à pré-liquider les recettes concernant !es prestations gérées au travers du logiciel VEM ;
3. à liquider les recettes des autres prestations liées à l'activité de restauration.
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A 

Madame Adeline CURTAZ 

Le Directeur du CROUS de LILLE 

Vu le Code de l'Education 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953, ensemble le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, 
portant règlement général sur la Comptabilité Publique, 

Conformément aux instructions contenues dans la réglementation M9 1 du 1er février 1996 Titre 2 -

chapitre 2 - art 1.3.1 et suivants relatives à la délégation de signature de l'ordonnateur, d'une part, et 
aux articles 170.12 et suivants de /'instruction générale mise à jour en juillet 1983 relative à la 
présentation des pièces justificatives d'ordre de dépenses, d'autre part, 

Vu l'arrêté ministériel en date du 12 octobre 2015 portant nomination et classement de Monsieur 
Emmanuel PARISIS, dans l'emploi de Directeur du Centre Régional des Œuvres Universitaires et 
Scolaires de LILLE à compter du 1er janvier 2016, 

Vu l'arrêté rectoral du 09 juin 2020, nommant Mme Séverine DELIESSCHE, Directrice Adjointe du 
CROUS de LILLE à compter du 13 juillet 2020, 

Vu l'arrêté rectoral du 30/07/2020 Madame Adeline CURTAZ, Directrice des restaurants Ronzier, 
Mont Houy 1 et Mont Houy 2 et des cafétérias du site de Valenciennes. 

Article 1er -
DECIDE 

Délégation est donnée à Madame Adeline CURTAZ, SAENES classe supérieure, sous l'autorité 
du Directeur du CROUS, dans la limite de l'établissement placé sous son autorité pour signer les 
documents suivants : 

• l'établissement des devis pour lès facturations ultérieures de repas exceptionnels ;
• les déclarations d'accident de travail ;
• les relevés ·d'heures des étudiants;
• les attestations pôle emploi ;
• les déclarations préalables à l'embauche ;
• les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;

• les dépôts de plainte ;
• le retrait des recommandés postaux;
• les PV de réception de matériels ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de son établissement ;

SAG_2022 Mme CURTAZ 
Restaurant et cafétérias site de valenciennes 



Article 2 -

Dans le cadre de la GBCP, Madame CURTAZ est autorisée, sur le budget de fonctionnement de son
restaurant :

A - En dépense

1. à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500
euros,

2. à constater et certifier du service fait.

B - En recette

1. à pré-liquider les recettes concernant les prestations gérées au travers du logiciel VEM,
2. à liquider les recettes des autres prestations liées à l'activité de restauration.

Article 3 

La présente délégation sera exercée à l'exclusion notamment :

• de toutes les décisions de recrutement revêtant un caractère définitif ainsi que les décisions de
recrutement sur poste· vacant,

• des conventions de stage,
• des états de service requis pour la présentation d'un concours ou d'un examen professionnel,
• des décisions ou· mesures disciplinaires autres que celles expressément prévues par le présent

arrêté,
• des mesures de caractère statutaire comportant des incidences sur la carrière des personnels

autres que celles prévues par les textes réglementaires à l'exemple du pouvoir d'évaluation et de
notation,

• · de toutes mesures et décisions relevant de la compétence du directeur du CROUS, d'une instance
paritaire ou de toute autre instance compétente,

• de · matières relevant de la compétence exclusive de l'agent comptable· du CROUS, de la
compétence du régisseur ou de tout autre responsable de service,

• des états attestant de la position administrative de l'agent.

Article 4 -

La présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022, abroge et remplace toute autre
délégation de signature prise antérieurement.

Article 5 -

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera
notifiée à l'intéressé.

SAG_2022 

Fait à LILLE, le 14 février 2022

�-�•�' 

�mmanuel PARISIS

Mme CURTAZ 

Restaurant et cafétérias site de valenciennes 
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• les déclarations préalables à l'embauche ;
• les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans 11année ;
• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
• les dépôts de plainte ;
• le retrait des recommandés postaux ;
• les PV de réception de matériels ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;
• la signature dans ebail des dossiers d'admission ;

Article 2 -

Dans le cadre de la GBCP, Monsieur DOHEN est autorisé, sur le budget de fonctionnement de ses 
établissements 

A - En dépense 

1. à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500 euros
2. à constater et certifier du service fait

B - En recette 

1. à pré-liquider les recettes concernant les prestations gérées au travers du logiciel VEM
2. à liquider les recettes des autres prestations liées à l'activité de restauration

Article 3 -

La présente délégation sera exercée à l'exclusion notamment : 

• de toutes les décisions de recrutement revêtant un caractère définitif ainsi que les décisions de
recrutem�nt Sl;lr poste vacant,

• des conventions de stage, et de tout autre type de conventions ou contrats
• des états de service requis pour la présef!tation d'un concours ou d'un examen professionnel,
• des décisions ou mesures disciplinaires autres que celles expressément prévues par le présent

arrêté,
des mesures de caractère statutaire comportant des incidences sur la carrière des personnels autres
que celles prévues par les textes réglementaires à l'exemple du pouvoir d'évaluation et de notation,
de toutes mesures et décisions relevant de la compétence du directeur général du CROUS, d'une
instance paritaire ou de toute autre instance compétente,
de matières relevant de la compétence exclusive de l'agent comptable du CROUS ou de tout autre
responsable de service.

• des états attestant de la position administrative de l'agent.

Article 4 

La présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique pendant toute la durée de 
l'exercice de l'agent ou jusqu'à ce que celle-ci soit modifiée par une autre délégation de signature. Elle 
abroge et remplace toute autre délégation de signature prise antérieurement. 

Article 5 -

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l'intéressé. 

SAG_2022 

Fait à LILLE, le 14 février 2022 
Le Directeur Général du CROUS 

L::: D:rcctcur d11 r:ROUS 
de l'acaoémie d,; Lit.LE. e!. !J"r d{l:::bation 

Le D ecteur Aàjoint 

Emmanue 
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• le retrait des recommandés postaux ;
• les PV de réception de matériels ;
• les courriers de réponse à la Caisse d'Allocations Familiales ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;
• La signature clans ebail cies dossiers administratifs ;

Article 2 -

Dans le cadre de la GBCP, Monsieur FIGURELLI est autorisé, sur le budget de fonctionnement de ses 
établissemenh: 

A - En dépense 

1. à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500 euros
2. à constater et certifier du service fait

B - En recette 

1. à liquider les recèttes relatives à ses UG

Article 3 
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Article 4 -

La présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique pendant toute la durée de 
l'exercice de l'agent ou jusqu'à ce que celle-ci soit modifiée par une autre délégation de signature. Elle 
abroge et remplace toute autre délégation de signature prise antérieurement. 

Article 5 -

. . 

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée cle l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l'intéressé. 

Fait à LILLE, le 14 fé'lrier 2022 
Le Directeur Général du CROUS 

I.e o::-r·�·tr.:,·· (;··· r: .. 1 U5
de l'acau.'111:._. =.k i :.: , . .:: c ,,·, .. ;-itir:n 

tl.:e fJirect.=.:L .- . ·.-.: .. ;r:� 

Emmanuel PA�---
5•?.venne DEUE�./� .. ,·. 











SAG_ 2022      Mme DELPLANQUE 
 Adjointe au DUG hébergement du campus Pont de Bois 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A 
Madame Héloïse DELPLANQUE 

Le Directeur Général du CROUS de LILLE 

Vu le Code de l’Education 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953, ensemble le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, 
portant règlement général sur la Comptabilité Publique, 

Conformément aux instructions contenues dans la réglementation M9 1 du 1er février 1996 Titre 2 – 
chapitre 2 – art 1.3.1 et suivants relatives à la délégation de signature de l’ordonnateur, d’une part, et aux 
articles 170.12 et suivants de l’instruction générale mise à jour en juillet 1983 relative à la présentation des 
pièces justificatives d’ordre de dépenses, d’autre part, 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 

Vu l’arrêté ministériel en date du 12 octobre 2015 portant nomination et classement de Monsieur Emmanuel 
PARISIS, dans l’emploi de Directeur Général du Centre Régional des Œuvres Universitaires et Scolaires de 
LILLE à compter du 1er janvier 2016, 

Vu l’arrêté rectoral du 09 juin 2020, nommant Mme Séverine DELIESSCHE, Directrice Adjointe du CROUS de 
LILLE à compter du 13 juillet 2020, 

Vu la décision d’affectation n° 2019-726, nommant Madame Héloïse DELPLANQUE, adjointe au 
Directeur d’unités de gestion hébergement du campus Pont de Bois, 

DECIDE 
Article 1- 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hypolithe ASSOGBAVI, directeur des résidences 
Robespierre, Fives, Pont de Bois, Belvédère et HLM Diffus, 

délégation est donnée à Madame Héloïse DELPLANQUE, Technicien de Recherche et de 
Formation,, sous l’autorité du Directeur Général du CROUS, pour signer :  

 les diverses attestations relevant de la « vie étudiante » : de résidence ou d’hébergement étant
entendu que la signature de ces documents peut être confiée à tout autre personnel nommément
désigné par le directeur de l’U.G. à cet effet après autorisation du Directeur Général du CROUS. Il en va
de même pour les états des lieux d’entrée et de sortie ;

 l’attestation du bailleur à annexer aux dossiers de demande d’aide au logement (ALS – APL) auprès de
la C.A.F ;

 l’annexe au bail ou tout autre document signé par le « bailleur » constitutif du dossier de demande
d’aides au titre du dispositif de la garantie Visale ;

 les courriers de rappel, avertissements de caractère disciplinaire pour motifs de comportement ;
 les constats d’occupation d’un logement Sans Droit Ni Titre ;
 les déclarations d’accident de travail ;
 les relevés d’heures des étudiants ;
 les attestations pôle emploi ;



• les dÉ:daratons préala!J!�s à l'err.ba·.1che ;
• les att;;statons reprena:1t le r.::n�re de jc�:rs tra\•ai!l-és d:;ins l'anni,:;;
• les certif:cats de prise en charge des acci-:lë::.ts de travail des fo:-icfr)n;�aires ;
• les dépê,ts d2 plainte ;
• les cou·, iers de rép n.;e à la Caisse d'Ail.xati :,ns Fam·'iales ;
• le retr2lt des reco:T1ïi:2:1dés post::1ux ; 
• les PV de récep:ion de matériels ;
• les dcc_1r0ents er.,.-o'.,·.fs par !a SACE,1 rel:1:ifs à la dê5eri�:vn de ses É:tat.li-;Sëme,,ts ;
• la s!:;nat'Jre dai:is ebai! des dc,ssiers d'a :lmis,:;i.:in ;

Article 2 -

En cas d'absence ot1 d'empêchement de Monsieur Hypo/ithe ASSOGBA VI, Madame Héloïse

DELPLANQUE, est autorisée, dans le ca<lre de la G8CP, s1Jr le b'Jc;et de fonctii:::-.ne;-..e.;1t de ses 
rés!:le:1ces : 

A - En dépense 

1. · à saisir l2s lxns de c-:.,,.:m1:-.:es et les en;;i:::;enents ju,id:,:r�2s à h:,r.::2cr r:1a:·:;112!2 de 1 SCJ_ 
euros;

2. à ccnstater et ceï:ifier du ser.:,cê f2.it. 

B - En recette 

à !iq·_:!:>2:r les recettes rel:i':i':es à ses UG. 

Article 3-

Article 4 -

la préser.�e décisi'Jn, qLli prer.d effet à cc:n;;>t:ï du 14 févr:er 2022, s'appliq:..:e per.da:it t:::'Jte la di.irée de 
l'exercice de l'agent ou ji.:sq:..:'à ce c;:.1e celle-ci so:t m:>:!Jlée par u:":e au':re délégat:0n de si;natu,e. Ellè 
abro;ie et rem;:i!3ce t.Jlite au!:re délégat'::1 de sl_;r1ature prise antériet.:rement. 

Article 5 

Mad=m:e la Diïectr:ce A:j:,inte èu CROUS est chargée de l'e:1.écu':iJn de la préser:t": décision qui sera 
n:::tifée à l'ir.téressée. 

Fait à LILLE, le 14 fév!·'.er 2022 
Le Dirècteur Général du CROUS 

l-:: r, r..•,o:tj _,; �:: r. :"'\, J') 
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• les relevés d'heures des étudiants ;
• les attestations pôle emploi ;
• les déclarations préalables à l'embauche ;
• les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;
• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires;
• les dépôts de plainte ;
• le retrait des recommandés postaux ;
• les PV de réception de matériels ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;
• la signature dans e-bail des dossiers d'admission ;

Article 2 -

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Samuel NEDELEC, Madame Margaux DUVAL, 

est autorisée, dans le cadre de la GBCP, sur le budget de fonctionnement de ses résidences 

A - En dépense 

1. à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500 euros;
2. à constater et certifier du service fait.

B - En recette 

à liquider les recettes relatives à ses UG. 

Article 3 

Ln p·éSt�r,tc d �• 4 itic .,er <l l lèrc � I' 1cluo;.on n il rr rn nt . 
<1e tnutec; �' dé•� s,01 s dt r1..1.., utcrncr.t re1tc;tdrt un c..1·a�t1:.:re , 1éfin tif a1n,, ..,ue 1 ., r<>c,-,, "rJp 
recnit..?m.:?nt .,..ir poste Vd arit. 

• dr>s convert,ons de stage, et de tout dutre type dl' w1 ,vt.,nt,nns c·, l vntr �h
• des états de ...er,1lce requis pour la Jrés,::nt it,on (l\ .. 1 ronrours ou d' n P.X"'r' proçC5'>;or.,' ,
• des d�c1�1ons ou mesurf.'!> d1snpl1"la,rc.-, aJtrl.!s 4u c le5 c>•pr<'h'mem p:-�v ies p 1, i'i? pr,..:.e�t
arri:té,
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Article 4-

La présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique pendant toute la durée de 
l'exercice de l'agent ou jusqu'à ce que celle-ci soit modifiée par une autre délégation de signature. Elle abroge 
et remplace toute autre délégation de signature prise antérieurement. 

Article 5 

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée 
à 11ntéressée. 

-.A( 0 P 

Fait à LILLE, le 14 févri�r 2022 
Le Directeur G�nérJr:dü 1 CRP, .. (1� ' ,;p "·. ,de I i;IC.,�(;c.r, ,,c.: •.lt' .,rr1 ,\ ;:•JI dd:.;,,;:t1c,r, 

Le Oiree',0ur t11Jio1nt 

Emmanuel PAR� l ·�,

S6-.ierir.e D!:UESSCI (E 
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A 

. Monsieur Nicolas GABET 

!.e Directeur du CROUS de LILLE 

Vu ie Code de l'Education, 

Vu le décret n ° 53-1227 du 10 décembre 1953
1 

ensemble le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, 
portant règlement générai sur la Comptabilité Pubiique, 

Conformément aux instructions contenues dans la réglementation M9 1 du 1er février 1996 Titre 2 -
chapitre 2 - an' J,J.1 et suivants relatives à la délégation de signature de /'ordonnateur; d'une pari� et aux 
articles 170.12 et suivants de l'instruction générale mise à Jour en ju/Ï/et 1983 relative à la présentation des 
pièces justificatives d'ordre de dépenses, d'autre part 

Vu l'arrêté mkJistériel en date du 12 octobre 2015 portant nomination et classement de /v/onsieur Emmanuel 
PARISIS, dans l'emploi de Directeur du Centre Régional des Œuvres Universitaires et Scolaires de LILLE à 
compter du 1er janvier 2016, 

Vu l'arrêté rectoral du 09 juin 2020, nommant 1v/me Sè/erine DE!.IESSCf-lE, Directrice Ac/jointe du CROUS de 
LILLE à compter du 13 juillet 2020, 

Vu le contrat de travail à durée déterminée du 08 octobre 2019 recrutant Monsieur Nicolas GABET en 
tant que Directeur d'Unité de Gestion au CROUS de Lille, 

Article 1er -

DECIDE 

Délégation est donnée à Monsieur Nicolas GABET, sous l'autorité du Directeur du CROUS, dans la limite 
cle l'établissement placé sous son autorité pour signer les documents suivants 

0 l'établissement cles devis pour les facturations ultérieures de repas exceptionnels ; 
o les déclarations d'accident cle travail ;

les relevés d'heures des étudiants ;
o les atte tations pôle emploi ;

les déclarations préalables à l'embauche ;
o !es attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;
" les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ; 

les dépôts de plainte ; 
• le retrait cles recommandés postaux ;
• les PV de réception de matériels ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de son établissement ;







• . les attestations pôle emploi ;
• les déclarations préalables à l'embauche ;
• les attestations reprenant le nombre de jours travaillés dans l'année ;
• les certificats de prise en charge des accidents de travail des fonctionnaires ;
• les dépôts de plainte ;
•. le retrait des recommandés postaux ; 
• les PV de réception de matériels ; .
• les courriers de réponse à la Caisse d'Allocations Familiales ;
• les documents envoyés par la SACEM relatifs à la description de ses établissements ;
• la signature dans e-bail des dossiers d'admission ;

Article 2 -

Dans ·te cadre de la GBCP, Monsieur ASSOGBAVI est autorisé, sur le budget de fonctionnement de ses 
établissements: 

A - En dépense 

1. à saisir les bons de commandes et les engagements juridiques à hauteur maximale de 1500 euros
2. à constater et certifier du service fait

B - En recette 

1. à liquider les recettes relatives à ses UG

Article 3 

• <li'! t:u•::, l�s d�c �,on.; oe recrutement re':êta t ,HJ caractère c éfln,tif ainsi ,1,:.:: les d,;:1;:;011s d
· recrut•�ment sur post� va:ant

• d2s e0n1,•.:r.tions de stage, et Je to• .. � autre type je w ,1;1:;r.ti: ,s ..:iu co;1�,·ats
des ctat.3 r1,__ .,c:vicE rc;qui:, p-:iur ,2 présentation d'uli C<Jriv)ur::. 0 .1 /un exdmer. pr.:fes.,i:mne!,
des déc. s' ,n-, " ; ll't?St ·rzs dis,:ip ra:re.:: autres qL:e ,::;l'es s:<pr" ss 2r n,:nt nrcvuec; p3r le IL�sen'
arrêtë,

• des f'ik'St.!res Je :-aractèr<:! 0tatt,t,i• � r.ornJY.)rLmt d •.:; î,. ::�ri•�e., sur la c.��rir':rc dès pc:r.,or�1sé:s autres 'lL!C::
ce:l€:s orè.'l_es par !::s :�:-tte.:; ré9.--r'1enta;res à l'C'<C,,1,. ' . .; Ju pct,;voir d'é,aluaticin c� de nctaticr,

• . je tcL,o:S , I1esurr.s 8t dscis:cr,s re!ë:van� •�·- la com,;l .� ,Y , tiu d:r,xt ... ur général du CROUS, d'u. ,c in!;tanre
pa0,,:3·1e o I de to•rt0. a-.:tre in.,la .. r� comp,�lerite,

• =:e ma,tères re 1e,ant de IJ con rd"'r.::P exc,us've de l'agenl c,�mpta', ë: dd CROUS ou de tout a11t;.:?
resµ:>nsajte ,je st;rv;ci;.

• des états àttestal!t de Id p::is:tion ad,11m,strat·ve ,je l'ag�nt

Article 4 -

La présente décision, qui prend effet à compter du 14 février 2022, s'applique pendant toute la durée de 
l'exercice de l'agent ou jusqu'à ce que celle-ci soit modifiée par une autre délégation de signature. Elle abroge 
et remplace toute autre délégation de signature prise antérieurement. 

Article 5 

Madame la Directrice Adjointe du CROUS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée 
à l'intéressé. 

Fait à LILLE, le 14 février 2022 
Le Directeur GénérêJ 8�c91!9J.!� cf'.C'US

d.:! \'c:;;,1

�

· (Tlif:: dt: L1LLl: u, i)âr u(.l�,,ation 

e Di;eçt2.f ,i:,dJ01nt 

�- �== Emmanuel� 
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